Les autochtones – contre le projet

Durant l’audience, votre groupe devra faire valoir le point de vue des autochtones face au projet Rupert. Votre groupe défendra les autochtones et sera contre ce projet. Vous voulez conserver la pratique des activités traditionnelles de chasse et de pêche sur le territoire qui sont à la base de la culture des autochtones. De plus, vous soutenez que la qualité de vie des autochtones est menacée par les impacts du projet sur leur santé et leur alimentation. Vous critiquez aussi la Paix des braves.

Vous avez, dans ce recueil de textes, quelques documents vous permettant de construire votre argumentation. Vous devez les lire attentivement, en ressortir les points importants et bâtir votre argumentation en prenant soin d’y inclure les concepts qui suivent. Aussi, il vous faut préparer deux questions à l’intention des autres groupes qui peuvent faire avancer la réflexion sur le projet. 

Au prochain cours, vous aurez 5 minutes pour présenter et émettre votre position face au projet. Vous devrez affronter un groupe formé d’autochtones qui sont en faveur du projet. Par la suite, une période de délibération est prévue afin que tous les groupes puissent poser les deux questions qu’ils ont préparées.

Concepts prescrits qui devront être inclus dans votre présentation. 

                              Complétez le document théorique dès que vous possédez l’information correspondante 
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La santé
L’institution responsable de la santé publique dans les communautés cries est le Conseil cri de la santé et des services sociaux de la Baie-James (CCSSSBJ). De manière générale, on observe une amélioration de l’état de santé des Cris depuis le début des années 1970, notamment en raison des meilleurs services et des conditions sociosanitaires. À titre indicatif, le taux de mortalité a diminué de 30 % et, plus précisément, les taux de mortalité infantile et par maladies infectieuses ont baissé tous les deux de 70 %. Mentionnons également que le taux de mortalité par blessures chez les Cris a diminué de moitié et il est actuellement comparable à celui du reste du Québec.

D’autre part, les Cris ont vu des accroissements substantiels de certains problèmes de santé au cours des trente dernières années. Maladie relativement récente au sein de la société crie, le diabète est aujourd’hui considéré comme l’un des principaux problèmes de santé publique. Entre 1983 et 2003, les cas de diabète diagnostiqués chez les Cris âgés de 15 ans et plus ont progressé de façon importante, passant d’un taux de prévalence de 1,9 à 13 %. Le diabète apparaît particulièrement important chez les Cris, puisque le taux de diabète était de 5,1 % pour le reste du Québec, en 1999-2000. Les changements au mode de vie des Cris, comme une baisse de consommation d’aliments traditionnels au profit d’aliments commerciaux et une diminution de l’activité physique liée à la modification de la pratique des activités traditionnelles, contribuent à l’augmentation de cas de diabète et à l’excès de poids, tant chez les adultes que chez les enfants. Aussi, les problèmes du système respiratoire sont plus fréquents dans les communautés cries qu’ailleurs au Québec. Le taux de mortalité par maladies respiratoires est presque trois fois supérieur à la moyenne québécoise, soit de 178 comparé à 66 par 100 000 habitants (2003). Enfin, le taux de mortalité liée aux maladies cardiovasculaires est désormais sensiblement identique à celui du reste du Québec; entre 1994-1998, il était de 264 par 100 000 chez les Cris contre 258 par 100 000 habitants pour le reste du Québec.

Les problèmes sociaux
Différents problèmes sociaux ont augmenté de manière importante depuis le début des années 1980. Les principaux problèmes sociaux sont la violence familiale, la négligence envers les enfants, la délinquance juvénile et les tentatives de suicide. Ces problèmes seraient surtout causés par les changements internes à la culture crie, l’acculturation, le chômage et la consommation abusive d’alcool et autres substances. De fait, la consommation d’alcool est perçue par les professionnels de la santé publique et plusieurs citoyens cris comme étant responsable de la majorité des problèmes vécus à l’échelle communautaire. En outre, il est connu que l’intégration au travail des Cris dans les chantiers de construction du promoteur s’avère parfois difficile, compte tenu de l’éloignement de leur famille et de leur communauté, de la disponibilité d’alcool dans les campements de travailleurs et des relations sociales avec les travailleurs allochtones. Le promoteur s’est engagé à mettre en œuvre différentes mesures d’atténuation préventives visant à limiter ou à éliminer les abus d’alcool dans les campements de travailleurs. Ces mesures ont déjà été appliquées au projet de la centrale de l’Eastmain-1. En encadrant davantage l’accès à l’alcool, le promoteur estime pouvoir diminuer les problèmes qui y sont associés.

Conditions imposées au promoteur
Les différents changements au plan de la santé et des problèmes sociaux peuvent s’expliquer en partie, selon certains professionnels de la santé publique, par l’ouverture du territoire associée notamment aux projets de développement hydroélectrique. Dans ce contexte, bien qu’il soit difficile de faire le partage entre les impacts sur l’état de santé des Cris reliés au développement hydroélectrique et ceux attribuables à d’autres causes, une condition dans le certificat d’autorisation demande au promoteur de collaborer avec le CCSSSBJ à l’évaluation des impacts du projet sur certains déterminants de la santé.

En ce qui a trait aux problèmes d’intégration des Cris dans les chantiers de construction, le promoteur devra informer le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, dans le cadre de la procédure nordique d’examen des impacts, des moyens qu’il mettra en œuvre pour :

· intervenir auprès des travailleurs cris qui connaissent des problèmes psychosociaux reliés à leur intégration au milieu de travail;

· favoriser les relations sociales entre les travailleurs cris et allochtones;

· identifier les problèmes susceptibles de se produire dans certaines communautés cries dus à la présence de campements de travailleurs à proximité et les moyens qu’il entend mettre en place pour y remédier.

Enfin, le promoteur devra également déposer un programme de suivi sur les trois volets suivants :

· les conséquences du projet sur les travailleurs cris qui y ont participé;

· l’efficacité des mesures qu’il entend prendre pour favoriser l’intégration des travailleurs cris dans ses chantiers;

· les relations entre les communautés cries et les campements de travailleurs situés à proximité.

Source : Développement durable, Environnement et Parcs http://www.mddep.gouv.qc.ca/evaluations/eastmain-rupert/rapport-comexfr/impacts.htm
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Le rapport du COMEX rappelle qu’en quelques décennies, la société crie est passée d’un mode de vie basé presque uniquement sur les activités traditionnelles de chasse, de pêche et de trappe et sur le partage des ressources à une économie de marché impliquant une formation adéquate et des emplois rémunérés. La présence sur le territoire s’est par conséquent modifiée sous l’influence de plusieurs facteurs, dont les horaires de travail et la nécessité de rester au village durant la période scolaire. Les jeunes, qui doivent poursuivre leurs études, éprouvent maintenant plus de difficulté à acquérir l’ensemble des pratiques, du savoir et des règles de la vie en forêt, lesquels nécessitent de longs séjours sur le territoire. Des facteurs extérieurs — baisse du prix des fourrures, coûts toujours plus élevés du carburant et, de l’avis les Cris, insuffisance des allocations des bénéficiaires du Programme de sécurité du revenu des chasseurs et trappeurs cris (PSR) — réduisent de beaucoup les bénéfices financiers générés par la vie en forêt. En outre, la population crie a plus que doublé depuis 30 ans, tandis que le territoire est de plus en plus ouvert aux activités forestières, minières et hydroélectriques.

De moins en moins de gens choisissent de vivre uniquement selon le mode de vie traditionnel cri. Néanmoins, plusieurs personnes travaillent sur une base saisonnière et passent ensuite plusieurs semaines, voire quelques mois, dans la forêt. Par ailleurs, plusieurs personnes manifestent leur volonté de retourner vivre sur le territoire lorsqu’elles cesseront de travailler. Si la modernité apporte des changements importants au mode de vie traditionnel des Cris, la vie en forêt demeure une activité culturelle et spirituelle très importante. 

Le processus d’analyse des impacts du projet sur la pratique des activités traditionnelles
En premier lieu, on a réalisé le bilan des principales composantes de l’utilisation des terrains, des pratiques d’exploitation des ressources ainsi que des éléments susceptibles d’être affectés par le projet à partir de documents qui rassemblent de nombreuses entrevues de maîtres de trappe et d’utilisateurs des lieux d’usages communautaires. Ces témoignages, qui ont été recueillis lors des audiences publiques, ont servi également à compléter ce bilan.

À partir des informations qu’a fournies le promoteur concernant les impacts attendus du projet et les données spécifiques d’utilisation du territoire tirées du bilan, on a réalisé une analyse des modifications potentielles du territoire et des adaptations nécessaires pour poursuivre les activités. 

Au résultat de cette analyse s’ajoutent les mesures d’atténuation et de compensation que le promoteur ou les utilisateurs ont proposées pour faciliter la poursuite des activités en fonction des nouvelles conditions ou pour compenser la perte ou la modification majeure de secteurs d’exploitation. Enfin, la portée des nombreux suivis environnementaux proposés par le promoteur permet d’évaluer l’importance de l’impact résiduel. Ces suivis permettront non seulement de valider l’importance des impacts et l’efficacité des mesures d’atténuation, mais également de faire participer la population crie aux relevés de terrains, d’informer ces derniers des résultats concrets et d’encourager la réappropriation du territoire modifié par les utilisateurs.

Une part notable de l’analyse finale repose sur la satisfaction des maîtres de trappe et des utilisateurs du territoire. Ceux-ci se sont prononcés lors des entrevues menées par le promoteur et au cours d’audiences publiques qui ses sont déroulées dans les communautés. Leurs commentaires constituent une part importante de l’analyse finale puisqu’ils sont les personnes toute indiquées qui peuvent le mieux évaluer les effets des impacts du projet sur leurs activités. 

Les impacts du projet sur la pratique des activités traditionnelles
Sept terrains de chasse seront directement affectés par la création des biefs Rupert. Les portions de territoires ennoyés, variant entre 0,13 % et 15,42 % des terrains, ne seront plus disponibles pour la chasse et la trappe et l’augmentation des concentrations en mercure dans les poissons risquent de détourner les utilisateurs de ces secteurs pour une assez longue période. Ces espaces ennoyés sont principalement concentrés sur quatre terrains de chasse de la communauté de Mistissini, lesquels sont assez grands pour que les utilisateurs puissent en exploiter d’autres secteurs. Cinq camps permanents et 36 temporaires devront être déplacés et plusieurs lieux valorisés seront affectés soit par l’ennoiement, soit par la construction d’infrastructures. 

Quant à la rivière Rupert en aval de l’ouvrage de contrôle, bien que les conditions de débit seront différentes, les activités traditionnelles pourront se poursuivre grâce aux ouvrages hydrauliques mis en place pour maintenir les niveaux d’eau. Les modifications du territoire telles que l’exondation de certaines rives et la baisse, plus ou moins importantes, du niveau d’eau dans certains tronçons, exigeront que les utilisateurs adaptent leurs pratiques de chasse et de piégeage en rive, leurs techniques de pêche et leurs habitudes de déplacement. Des incertitudes subsistent quant aux effets de la réduction du débit sur le site de pêche d’usage communautaire de Smokey Hill, situé sur le territoire de la communauté de Waskaganish.

Dans le secteur à débit augmenté, les conditions seront similaires à celles qui prévalent à l’heure actuelle.

Conditions imposées au promoteur
Notons que le promoteur doit effectuer un suivi des différents aspects liés aux activités de chasse, de pêche et de piégeage, auprès des utilisateurs du territoire. Le suivi portera notamment sur la fréquentation des terrains de chasse et des camps, l’exploitation des ressources fauniques, sur les modes d’accès aux campements, l’exploration des nouveaux milieux et sur l’appréciation des mesures d’atténuation et de compensation. Ce suivi sera effectué tout au long des activités de construction et se poursuivra jusqu’à dix ans après le début de l’exploitation.

De nombreuses conditions visent la faune piscicole et font l’objet d’une fiche particulière. La faune avienne fera également l’objet d’un programme de suivi et d’aménagements fauniques. La faune terrestre, particulièrement les populations de caribou, d’orignal et de castor, fera l’objet de suivis et de mesures particulières (ex. : relocalisation des castors dans les zones ennoyées ou affectées par des modifications de niveaux d’eau).

Plusieurs conditions du ministère visent notamment la participation des utilisateurs cris aux programmes de suivi pour encourager les Cris à se réapproprier le territoire et éviter ainsi qu’ils ne se détournent de ces territoires modifiés, ce qui pourrait faire disparaître le savoir traditionnel et un mode de vie propre à ces milieux.

Afin d’assurer la poursuite des activités traditionnelles de pêche au cisco de lac dans le secteur de Smokey Hill, le promoteur doit, si les modifications de débit rendent le site difficilement exploitable, élaborer en collaboration avec la communauté de Waskaganish et les maîtres de trappe concernés un nouvel aménagement de site de pêche à l’épuisette ainsi qu’un programme d’information des résidants de la communauté pour promouvoir, valoriser et maintenir l’utilisation d’un site de pêche à Smokey Hill.

Le promoteur doit également réaliser plusieurs suivis et mesures relatives aux déplacements en embarcation et en motoneige telles que la production de cartes de navigation pour les usagers, le ramassage des débris ligneux et la réalisation d’un programme de suivi et de cartographie pour les déplacements en motoneige. Il doit encadrer les activités de chasse et de pêche sportives pratiquées par les travailleurs des chantiers afin de protéger les droits des communautés cries. Des conditions sont également prévues pour les sites à potentiel archéologique et les lieux de sépulture.

En étroite collaboration avec les instances cries responsables, le promoteur doit mettre en place une structure d’accueil pour recevoir les commentaires et les plaintes et proposer des solutions à tout problème pouvant découler de l’insatisfaction des usagers du territoire causée par les impacts du projet.

Enfin, il doit collaborer avec le COMEX pour instaurer un processus de consultation de la population crie. Cette consultation devra avoir lieu aux environs de 2011, soit entre la fin de la période de construction et avant la mise en exploitation du projet. Elle aura pour objectif, entre autres, de connaître le point de vue des Cris sur l’efficacité des mesures d’atténuation qui auront été mises en place et sur les moyens qui pourraient être envisagés pour obvier aux impacts résiduels du projet.

Source : Développement durable, Environnement et Parcs http://www.mddep.gouv.qc.ca/evaluations/eastmain-rupert/rapport-comexfr/maintien.htm
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L’exposition des Cris au mercure présent dans l’environnement, parce qu’ils consomment du poisson, est un phénomène relativement bien connu depuis les années 1970. Il repose à la fois sur la contamination par les émissions atmosphériques industrielles transportées sur de longues distances et la présence naturelle du mercure inorganique dans le milieu. Au début des années 1980, le promoteur est devenu un acteur important de la gestion de cette question de santé publique, puisque les réservoirs du complexe La Grande se sont avérés des milieux favorables à la bioaccumulation du méthylmercure dans la chair des poissons. Même si la connaissance des phénomènes géochimiques qui entourent la libération du mercure et sa méthylation laisse encore place à un débat scientifique, il est reconnu que la conséquence principale de la libération du mercure est l’augmentation marquée des teneurs en mercure des poissons.

Au cours des dernières décennies, le promoteur a procédé à un suivi rigoureux des teneurs en mercure dans la chair de différentes espèces de poissons et a élaboré un guide d’information portant sur la fréquence de consommation, en fonction des lieux de pêche et des espèces capturées. Le promoteur a également participé à l’estimation des doses quotidiennes acceptables de méthylmercure pour les différents groupes de la population (enfants, adultes, femmes en âge de procréer), qui sont à la base des recommandations de consommation. En 1986, le promoteur et le gouvernement du Québec signaient avec les Cris la convention sur le mercure dont l’objectif consiste à réduire le plus possible les effets potentiels du mercure sur la santé des Cris, sur leur mode de vie de même que sur leurs activités traditionnelles de chasse et de pêche.

Cependant, au cours des dernières années, les changements en matière d’habitudes alimentaires, combinés avec les restrictions sur la consommation de poisson, ont fait en sorte que cette dernière a chuté substantiellement. Une certaine partie de la population crie manifeste maintenant une réticence marquée à consommer du poisson, peu importe sa provenance. De façon générale, il semble, qu’effectivement, la consommation du poisson, et donc l’exposition au mercure, a diminué considérablement entre 1986 et 1996. Depuis cette époque, les données disponibles sur les teneurs en mercure chez les Cris indiquent que la consommation de poisson a continué à diminuer.

Dix ans après la fin de la première convention sur le mercure, on reconnaît les bienfaits de la consommation de poisson pour la santé, tout en respectant les règles de consommation édictées relatives au mercure pour les différentes espèces et les différents plans d’eau. On constate cependant que le promoteur a, dans le passé, pris des décisions dans le domaine de la santé publique, alors qu’il revenait au CCSSSBJ d’assurer la protection de la santé des Cris et de piloter des initiatives dans ce domaine, telles que l’élaboration et la mise en place de moyens efficaces de diffusion des informations.

Le projet et les teneurs en mercure : question de la consommation
La problématique de la bioaccumulation du mercure fait partie des impacts négatifs du projet de la centrale de l’Eastmain-1-A et dérivation Rupert. Le projet entraînera l’augmentation des taux de mercure dans les poissons vivant dans six milieux :

· le réservoir Eastmain 1; 

· le bief Rupert amont; 

· le bief Rupert aval; 

· la rivière Rupert, à l’aval immédiat de l’ouvrage de contrôle; 

· la rivière Lemare, à l’aval immédiat de l’ouvrage de restitution des débits; 

· la rivière Nemiscau, à l’aval immédiat des deux ouvrages de restitution des débits. 

Quant aux recommandations de consommation de poisson, il y aura une restriction supplémentaire à la consommation pour les adultes en général, par rapport à l’état de référence pour les six milieux modifiés identifiés plus haut, sauf dans la rivière Rupert à l’aval immédiat de l’ouvrage de contrôle, puisque les teneurs prévues seront à l’intérieur de la fourchette des valeurs en mercure actuellement rencontrées dans ce secteur de la rivière. Dans le cas du réservoir Eastmain 1, il y aura une prolongation d’un an des restrictions à la consommation de poisson. Rappelons que ce milieu aquatique créé en 2005 sera déjà soumis à des mesures restrictives particulières de consommation lors de la mise en eau des biefs qui est prévue pour 2009.

Le promoteur prévoit que le retour à des recommandations de consommation équivalentes à l’état de référence s’effectuera entre 2016 et 2021 pour le grand corégone, en 2024 ou en 2025 pour le grand brochet, en 2026 ou 2028 pour le doré jaune et en 2028 pour le touladi. En 2028, d’après le promoteur, les recommandations de consommation du poisson seront les mêmes qu’à l’état de référence pour toutes les espèces pour les six milieux touchés par le projet.

Avec le Fonds Eastmain-1-A/Rupert sur le mercure s’élevant à 3 M $ pour une durée de douze ans, le promoteur s’engage à poursuivre le suivi sur l’évolution des concentrations en mercure dans la chair des poissons dans les différents secteurs de la zone d’étude et à actualiser les données sur le niveau de contamination des Cris. Il faut également signaler que des mesures d’atténuation à la source, telles que le décapage ou le déboisement total de certaines strates de végétation, apparaissent difficilement réalisables à l’échelle du projet.

Conditions imposées au promoteur
Une fois que le projet est autorisé, le promoteur doit fournir les données sur l’évolution des teneurs en mercure dans la chair des poissons et assurer un soutien technique et scientifique au Conseil cri de la santé et des services sociaux de la Baie-James (CCSSSBJ). De plus, en collaboration avec le CCSSSBJ, une instance vouée à la protection de la santé publique des Cris, il doit présenter un rapport sur l’évolution de la recherche portant sur la problématique du mercure dans une perspective de santé globale et sur l’efficacité des campagnes d’information concernant le mercure et la consommation de poisson.

De plus, puisque la durée de la nouvelle convention sur le mercure, signée en 2001, est nettement moins longue que celle de l’évolution des teneurs en mercure dans la chair des poissons des réservoirs, depuis l’augmentation initiale jusqu’à l’atteinte de valeurs comparables aux plans d’eau naturels, le promoteur doit déposer auprès du ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, dans le cadre de la procédure nordique d’évaluation et d’examen des impacts environnementaux, un bilan des activités régies par la convention et un état de la situation de l’évolution des teneurs en mercure. Ce rapport devra faire état du bien-fondé de reconduire ou non la convention et de préciser, le cas échéant, les objectifs et les orientations contenus dans la nouvelle entente.

Source : Développement durable, Environnement et Parcs http://www.mddep.gouv.qc.ca/evaluations/eastmain-rupert/rapport-comexfr/mercure.htm, consulté le 02/03/07. 
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ENTENTE DE PRINCIPE CRIS-QUÉBEC : DU NOUVEAU - Depuis la date de sa signature le 11 novembre 1975, la Convention de la Baie James et du Nord Québécois (CBJNQ) a bien changé, notamment par l’ajout de conventions complémentaires qui ont presque fait doubler de volume un document initial qui comportait déjà quelque 500 pages. 


Une nouvelle entente de principe, négociée en catimini et annoncée conjointement le 23 octobre 2001 par le Gouvernement du Québec et le Grand Conseil des Cris du Québec, jette les bases de ce qui pourrait bien devenir la convention complémentaire la plus importante de l’histoire des relations Cris-Québec. 


Alors qu’on laisse croire à une « Paix des Braves » et au début d’une nouvelle ère dans les relations Cris-Québec, des hommes et des femmes des communautés cries et jamésiennes, du Québec dans son ensemble et du Canada travaillent déjà à éviter la pire des conséquences de l’entente Cris-Québec : le détournement de la rivière Rupert et l’aménagement d’une nouvelle centrale hydroélectrique sur la rivière Eastmain. Regroupés sous la bannière de Révérence Rupert, ces hommes et ces femmes entendent faire savoir pourquoi il y a plus à perdre qu’à gagner dans cette convention dénaturée par le sacrifice d’une des dernières grandes rivières vierges de la Terre. 


Les fondateurs de la coalition née à Chibougamau, municipalité Jamésienne voisine des communautés cries, ont suivi avec indignation la campagne d’information superficielle et coercitive menée à toute vapeur par le Grand Conseil des Cris. La moitié de la population crie, en guise de désapprobation, a d’ailleurs choisi de boycotter le référendum. Même cette façon typiquement crie d’exprimer le désaccord a été utilisée contre eux. De plus, de nombreuses irrégularités ont gravement miné la légitimité du processus, selon les dires de membres des communautés cries que nous avons récemment rencontrés : 



1/ texte de la question variant d’une communauté à l’autre
2/ référendums tenus à des dates différentes dans chaque communauté;
3/ dévoilement des résultats entre les scrutins;
4/ non-respect du délai de 10 jours pour l’affichage des préavis de consultation publique;
5/ manque d’objectivité dans les informations livrées lors des consultations;
